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ARTICLE 42
ETATB

Mission « Justice »

Sous réserve de son traitement par les services de I'Assemblée nationale et de sarecevabilité

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement :

(en euros)
Programmes + -

Justice judiciaire 0 0

Administration pénitentiaire 0 0

Protection judiciaire de la jeunesse 0 0

Accés au droit et alajustice 75 000 000 0

Coqu|te et pilotage de lapolitique de la 0 =5 000 000
justice

Conseil supérieur de la magistrature 0 0

TOTAUX 75000 000 75000 000

SOLDE 0
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ART. 42 N° [1-2382

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement abonde I’ action 01 « Aide juridictionnelle » du programme 101 « Acces au droit et
alaJustice » de 75 000 000 € en AE et CP provenant de |’ action 09 « Action informatique
ministérielle » horstitre 11 du programme 310 « Conduite et pilotage de la politique de la justice ».
L’ aidejuridictionnelle est un pilier de notre République en permettant I’ acces ala Justice pour tous.

L’ avocat qui agit au titre de |’ Aide juridictionnel est rémunéré alafin de chague mission en
fonction du nombre d’ unités de valeurs (UV) associées. A ce jour, une UV équivaut a 36 euros, bien
en deca des préconisations du rapport Perben de Juillet 2020 qui conseillait un montant de 40 euros
pour une UV.

Lanon revalorisation de I’ AJ dans un contexte d’inflation constante menace le principe d’ égal acces
alajustice et entraine la paupérisation de la profession d’ avocat.

L e présent amendement vise donc a permettre une revalorisation de I’ Aide juridictionnelle, faisant
passer une UV de 36 a 42 euros.
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